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Evaluations CE1/CM2 
La FCPE a une nouvelle fois fait part de son opposition à la situation actuelle et ses 
demandes sur les évaluations CE1/CM2 (placées en entrée de cycle, donc en début 
de CE2 et 6ème, réellement utiles aux enseignants pour repérer les difficultés des 
élèves et mettre en place des moyens de remédiation) et rappelé sa demande de 
tenue d’une table ronde avec les syndicats enseignants. Le DGESCO a finalement 
accepté la tenue de cette table ronde qui se tiendra mercredi 2 juin. 
 
Rythmes scolaires 
La FCPE a souligné l’urgence d’agir pour revenir dans le primaire sur la semaine de 
4 jours décriée par tous. Au delà de la tenue de la conférence, comme « il n’est pas 
nécessaire que les élèves vivent encore tous une année la pire des solutions », elle 
a demandé que la circulaire de rentrée trouve sa traduction dans les faits avec au 
moins une expérimentation lancée à la rentrée 2010 dans une centaine de 
circonscriptions sur la semaine de 4 jours et demi. Elle a aussi réaffirmé également la 
nécessité d’imposer une pause méridienne d’une heure et demi dans le secondaire. 
Enfin, la FCPE a protesté contre le blocage de projets de conseils d’école de passer 
à 4 jours et demi par l’IA des Deux-Sèvres. 
Le DGESCO s’est engagé à aborder ces points en réunion avec les recteurs 
mercredi 2 juin. 
 
Remplacements 
La FCPE a insisté là aussi sur la nécessité que les annonces du ministre soient 
concrétisées. En particulier, elle a demandé que les inspections académiques 
mettent en place une réelle gestion des absences et des remplacements. Elle a 
montré l’irrecevabilité de ne pas remplacer dès la première journée dans les 
disciplines en « surdotation ». Elle a demandé que soit envisagé sérieusement que 
les enseignants n’ayant pas un service complet dans un établissement y restent 
affectés pour la totalité de leur service pour y assurer des remplacements. Elle a 
aussi insisté sur la situation de certaines régions, par exemple le Nord-Pas de Calais, 
dont le résultat dans les remplacements est particulièrement bas alors que les 
difficultés scolaires y sont fortes et pour lesquelles des efforts pourraient être faits de 
façon plus urgente encore. 
Le DGESCO a  rappelé les engagements ministériels (remplacement dès la 1ère 
heure, rapprocher la gestion au plus près des établissements, recourir à des 
étudiants comme répétiteurs, etc.) mais a souligné que cette question n’est pas de 
son ressort mais de celui de la DGRH du ministère. 
 
Manuels de seconde 
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La FCPE a redit ses inquiétudes sur le coût pour les parents de l’achat des manuels 
de lycée à la prochaine rentrée, que l’on peut évaluer à environ 240 euros par élève 
entrant en seconde. Ce coût se répétera en plus sur trois années pour une même 
cohorte d’élèves. Elle a rappelé qu’un étalement sur trois ans du changement de 
manuels avait été décidé suite à la réforme de l’enseignement professionnel. Elle a 
en tout cas signifié qu’il n’était pas envisageable de faire peser le surcoût sur les 
familles parce que la crise est d’abord sur les familles avant d’être sur les institutions. 
Elle a également demandé que soit organisée une table ronde avec l’Association des 
régions de France et les fédérations de parents d’élèves. 
Le DGESCO a assuré que le ministère n’a pas les moyens financiers de prendre en 
charge ce surcoût et renvoyé la balle vers les régions. 
La FCPE a répondu que les régions sont encore en train de payer pour les 
changements de manuels en lycée professionnel. 
La DGESCO a indiqué qu’il lui paraissait qu’organiser la table ronde demandée sur 
cette question était une sage solution. 
 
Poids des cartables 
La FCPE a fait valoir qu’au collège, les conseils généraux qui étaient prêts à se 
substituer à l’Etat pour acheter un double jeu de manuels scolaires afin que les 
élèves n’aient plus de livres dans leurs cartables l’avaient déjà fait. Aujourd’hui, il ne 
faut pas compter aller au-delà de la vingtaine de départements engagés dans cette 
opération, surtout que ce sont eux qui vont le plus souffrir de la disparition de la taxe 
professionnelle. 
Il faut 20 à 30 millions d’euros pour régler le problème pour tous les élèves de 6ème et 
de 5ème de France. 
Le DGESCO souhaite faire réaliser des études précises du coût d’une telle mesure 
et obtenir le concours financier des Conseils généraux. 
 
Ecole numérique rurale 
Le DGESCO précise que ce plan n’obtiendra aucun financement dans le cadre du 
grand emprunt et les financements issus du plan de relance ont tous été 
consommés. 6 700 écoles au total auront été dotées et l’ensemble de leurs 
enseignants formés. Là encore, il ne voit pas bien comment compléter ce plan sans 
aide des conseils généraux. Il souligne qu’un effort colossal a été prévu dans tous 
les programmes des présidents de région élus. Le ministère ne prône pas 
l’équipement de chaque élève avec un ordinateur en collège et envisage le recours à 
des tablettes tactiles pour les lycéens d’ici quelques années. 
 
Accompagnement éducatif 
Le DGESCO a annoncé qu’une évaluation allait être faite du dispositif de 
l’accompagnement éducatif. 

 


